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REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

LOI N° 2007-33 DU 02 JANVIER 2008

Portant loi de finances pour la gestion 2008.

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance du 27 décembre 2007,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: :

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L1 EQUILIBRE FINANCIER

TITRE I

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

I - IMPÔTS ET REVENUS AUTORISES

A : DISPOSITIONS ANTERIEURES

Article 1er : Sous réserve des dispositions de la présente loi, continueront d'être
opérées, pendant l'année 2008, conformément aux dispositions législatives et
réglementaires en vigueur :

1. La perception des impôts, taxes, rémunérations des services rendus par l'Etat,
produits et revenus affectés à l'Etat ;

2. La perception des impôts, taxes, produits et revenus affectés aux

collectivités locales, aux établissements publics et organismes divers dûment

habilités.

En ce qui concerne les impôts sur revenus, sauf précision contraire contenue

dans le texte des mesures fiscales énoncées, les dispositions de la présente loi
s'appliquent aux revenus de l'exercice clos au 31 décembre 2007.

Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles qui sont

autorisées par les lois et décrets en vigueur et par la présente loi, à quelque titre ou
sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, ne sont pas autorisées, sous

peine de poursuite, contre les fonctionnaires et agents qui confectionneraient les

rôles et tarifs et ceux qui en assureraient le recouvrement, comme concussionnaires,
sans préjudice de l'action en répétition pendant trois (03) années, contre tous

receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception.

Sont également punissables des peines prévues à ('encontre des

concussionnaires, tous détenteurs de l'Autorité Publique qui, sous une forme

quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans autorisation de la

loi, accordé toute exonération ou franchise de droit, impôt ou taxe publique



ou auront effectué gratuitement la délivrance de produits des établissements

de l'Etat.

Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité des

entreprises nationales qui auront effectué gratuitement sans autorisation
légale ou réglementaire, la délivrance des produits ou services de ces

entreprises.

B- MESURES RECONDUITES

Article 2 : Nonobstant les dispositions des articles 2 et 3 du code des
douanes et de l'article 224 nouveau du code général des impôts (CGI), le
matériel informatique y compris les logiciels, les imprimantes, les parties et
pièces détachées, même présentés isolément, est exonéré de tous droits et
taxes de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à l'exception du
prélèvement communautaire de solidarité (PCS), du prélèvement
communautaire (PC) et de la taxe de statistique (T. STAT) durant la période

allant du 1er janvier au 31 décembre 2008.

Article 3: Sont toutefois exclus du champ d'application de l'article
précédent, les consommables informatiques qui demeurent soumis aux droits

et taxes en vigueur.

Il en est de même de l'onduleur qui est un matériel électrique.

Article 4 : Nonobstant les dispositions des articles 2 et 3 du code des
douanes et de l'article 224 nouveau du Code Général des Impôts, les
autobus, les autocars et minibus de toutes catégories importés, fabriqués ou
vendus à l'état neuf en République du Bénin et destinés au transport en
commun sont exonérés de tous droits et taxes de douane et de la TVA durant

la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2008.

Toutefois, ils restent assujettis aux droits et taxes en vigueur suivants :

- prélèvement communautaire de solidarité (PCS) ;

- prélèvement communautaire (PC) ;

- taxe de statistique (T. STAT).

Article 5 : Du 1er janvier au 31 décembre 2008, les équipements et
matériaux neufs importés ainsi que les matériaux locaux destinés à la
construction des stations service, des stations trottoir, des cuves à pétrole et à
gasoil sont en régime d'exonération des droits et taxes d'entrée et de la TVA.

Cette exonération s'étend à la taxe de statistique instituée par la loi

n° 2002-25 du 31 décembre 2002 portant loi de finances pour la gestion 2003.
û



Article 6: L'importation, la production ou la vente des machines et

matériels agricoles, des petites unités de transformation et de conservation

des produits agricoles, en République du Bénin sont en régime d'exonération
des droiis et taxes d'entrée et de la TVA.

Cette exonération s'étend aux machines et matériels destinés à

l'élevage et à la pêche ainsi qu'aux petites unités de transformation et de

conservation des produits de l'élevage et de la pêche.

Toutefois, tous ces matériels acquittent au cordon douanier ia taxe de

statistique au taux de 5% ad valorem et le timbre douanier au taux de 4% du

montant de la taxe de statistique.

Article 7 : L'importation, la production ou la vente des intrants agricoles,

instruments et appareils phytosanitaires en République du Bénin, est en

régime d'exonération des droits et taxes d'entrée et de la TVA.

Ce régime d'exonération n'est pas assujetti à la perception de la taxe

de statistique, instituée par la loi n° 2002-25 du 31 décembre 2002 portant loi

de finances pour la gestion 2003.

Ces marchandises ne supportent désormais que la redevance

statistique au taux de 1% ad valorem.

C-NOUVELLES MESURES

Article 8: Les dispositions de l'article 11 de la loi n° 2003-23 du 26

décembre 2003 portant loi de finances pour la gestion 2004, sont modifiées
comme suit :

Est assujettie à l'écotaxe, toute importation ou toute activité relative à

l'un des produits énumérés ci-dessous :

- véhicules mis en circulation en République du Bénin ;

- véhicules en transit ;

- clincker.

L'importation de pneus neufs ou usagés et d'emballages plastiques

jetables est également assujettie à l'écotaxe.

Le ministre en charge des finances détermine les modalités de
recouvrement et de répartition du produit de l'écotaxe sur les pneus et les

emballages plastiques jetables.

Article 9 : Les dispositions de l'article 13 de la loi n° 2006-24 du 28

décembre 2006 portant loi de finances pour la gestion 2007 sont modifiées
comme suit : s



Pour compter du 1er janvier 2008, le montant de la taxe à
l'embarquement est fixé à dix mille (10 000) francs par passager embarquant

et est incorporé au prix du billet de voyage.

Cette disposition ne s'applique pas aux voyageurs en transit.

Le reversement de cette taxe aux guichets du Trésor Public par les
compagnies aériennes, est fait pour le compte d'un mois donné, sur la base
d'une déclaration écrite, au plus tard à la date 15 du mois suivant.

Les modalités pratiques de perception et de répartition sont fixées par

arrêté du ministre en charge des finances.

Article 10: Tout retard de reversement ou toute fausse déclaration
constatée, en ce qui concerne la taxe à l'embarquement, est puni d'une
pénalité de deux mille (2 000) francs par passager embarqué au cours de la

période concernée.

Article 11 : Les dispositions de l'article 14 de la loi n° 2006-24 du 28
décembre 2006 portant loi de finances pour la gestion 2007 sont modifiées

comme suit :

Pour compter du 1er janvier 2008, il est institué en République du Bénin,
une taxe de solidarité à l'émission de billet d'avion, définie comme suit :

a- billet émis pour la classe économique : 2 000 francs

b- billet émis pour la classe affaire : 4 000 francs

c- billet émis pour la première classe : 8 000 francs

Cette taxe est incorporée au prix du billet d'avion, au même titre que

la taxe à l'embarquement.

Les modalités pratiques de perception et de répartition sont fixées par

arrêté du ministre en charge des finances.

Article 12 : Tout retard de reversement ou toute fausse déclaration

constatée, en ce qui concerne la taxe de solidarité, est puni d'une pénalité
de deux mille (2 000) francs par passager embarqué au cours de la période

concernée.

Article 13: Pour compter du 1er janvier 2008, le montant de la
redevance annuelle à payer par les promoteurs de radiodiffusions sonores et

de télévisions privées est fixé comme suit : .



Catégories

Radiodiffusions privées

sonores non commerciales

Radiodiffusions privées

sonores commerciales

Télévisions privées non

commerciales

Télévisions privées

commerciales

conventionnelles

Télévisions privées

commerciales MMDS

Radiodiffusions sonores de

réputation internationale

Télévisions de réputation

internationale

Montant de la redevance

Fréquence principale

200 000 FCFA

500 000 FCFA

750 000 FCFA

2 000 000 FCFA

7000000 FCFA

15 000 000 FCFA

30 000 000 FCFA

Fréquence supplémentaire

100 000 FCFA

250 000 FCFA

500 000 FCFA

1 000 000 FCFA

3 500 000 FCFA

6 000 000 FCFA

12 000 000 FCFA

Article 14 : Les dispositions de l'article 17 de la loi n° 2006-24 du 28

décembre 2006 portant loi de finances pour la gestion 2007 sont modifiées

comme suit :

A- CATEGORIES D'ESSENCES ET DE PRODUITS

Catégorie 1

- Iroko (Milida excelsa)

- Caïlcédrat

(Khaya senegalensis)

- Acajou à grandes feuilles (Khaya

grandifoliola}

- Beté (Mansonia altisslma)

- Lîngué (Afzelia africana)

Samba (Triplochiton

scleroxylon)

- Beriinia (Berlinia grandifolia)

- Fraké {Terminalia superba )

- Vène (Ptenocarpus

erinaccus)

- Holoptelea (Holoptelea

grandis)

Catégorie 2

- Antiaris (Aniiaris africana)
- IsoberJinia (Isoberiinia doka

et isoberiinia tomentosa)
- Albizia {Albma lebeck)



- Fromager (Ceiba pentandra)

- Faux ébène (Diospyros mespilifomis)

- Kapokier (Bombax costatum)

- Anogeissus (Anogeissus leiocarpus)

0

- Prosopis (Prosopis africana)

Catégorie 3

- Néré ou Nété (Parkia biglobosa)

- Da niella (Daniellia oliveri)

- Dialium (Dialium guineense)

- Gao (Acacia albida)

- Karité (Viiellaria paradoxa)

- Mytragina (Mitragyna inetmis et mitragyna ciliata)

- Encephalartos (Encephalartos barten)

- Prunier mombin (Spondias mombin)

- Syzygium (Syzygium guineense)

- Manilkera (Manilkera multinervis)

- Dabema (Piptadeniastrum afncanum)

-Vitex (Vitex doniana)

- lindja (Tetrapleura tetraptera)

- Colatier (Kola nitida)

- Dingouin (Pentaclethra macrophylla)

- Nesogordenia : Bossé (Nesogordenia

papaverifera)

Le reste sans changement.

B- REDEVANCES

Tableau n°1 à tableau n°16 : Sans changement. .



Tableau n°17 : Des taxes à l'exportation

Produits

Planches

Chevrons

Parquets

Frises

Poteaux et bois de

diamètre au gros bout et

fin bout compris entre 20

cm et 15 cm issus de

plantations

Perches

Meubles et oeuvres d'art

en bois

Produits forestiers non

igneux (PFNLj

Madriers, équarris et plots

ssus de plantations

Valeur des taxes à l'exportation

Origines

incontrôlée

1,25% sur valeur

FOB

1,25% sur valeur

FOB

0,25% sur valeur

FOB

0,25% sur valeur

FOB

-

5% sur valeur FOB

2% sur valeur FOB

1% sur valeur FOB

-

Orientée

1,0625% sur

valeur FOB

1,0625% sur

valeur FOB

0,2125% sur

valeur FOB

0,2125% sur

valeur FOB

3,25% sur valeur

FOB

4,25% sur valeur

FOB

1,7% sur valeur

FOB

0,85% sur valeur

FOB

5,25% sur valeur

FOB

contrôlée

0,9375% sur

valeur FOB

0,9375% sur

valeur FOB

0,1875% sur

valeur FOB

0,1875% sur

valeur FOB

2,75% sur valeur

FOB

3,75% sur valeur

FOB

1,5% sur valeur

FOB

0,75% sur valeur .

FOB

4,75% sur valeur

FOB

Le reste sans changement.

Article 15: Nonobstant les dispositions de la loi de finances, gestion

2003, la perception de la taxe de statistique sur les produits pétroliers en

régime de réexportation par voie maritime est suspendue.

Article 16 : Du 1er janvier au 31 décembre 2008, les camions citernes

importés neufs et destinés à la distribution des produits pétroliers sont en

régime d'exonération des droits et taxes d'entrée et de la TVA.

y--
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Cette exonération s'étend à la taxe de statistique instituée par la loi
n° 2002-25 du 31 décembre 2002 portant loi de finances pour la gestion 2003.

Article 17 : Les équipements et matériels importés ou acquis en
République du Bénin destinés aux projets d'électrification rurale sont en
régime d'exonération des droits et taxes de douane et de la taxe sur la valeur

ajoutée (TVA).

Toutefois, ils restent assujettis aux droits et taxes en vigueur suivants :

- prélèvement communautaire de solidarité (PCS) ;

- prélèvement communautaire (PC) ;

- taxe de statistique (T. STAT).

Article 18 : Les motocyclettes quatre-temps et leurs pièces détachées

importées ou acquises en République du Bénin sont en régime d'exonération

des droits et taxes de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

Toutefois, elles restent assujetties aux droits et taxes en vigueur suivants :

- prélèvement communautaire de solidarité (PCS) ;

- prélèvement communautaire (PC) ;

- taxe de statistique (T. STAT).

Article 19: Nonobstant les dispositions de la loi de finances, gestion

2006, il est institué à nouveau, à compter du 1er janvier 2008, la perception en

République du Bénin de la taxe de voirie sur les marchandises en transit à

destination du Niger et du Burkina-Faso.

Article 20 : Les dispositions du Code Général des Impôts (CGI) sont

modifiées et reprises comme suit :

UVRE PREMIER

Assiette et liquidation de l'impôt

IMPARTIE

Impôts d'Etat

TITRE PREMIER

Impôts directs et taxes assimilées

CHAPITRE PREMIER

Impôt sur les bénéfices industriels, commerciaux,

artisanaux et agricoles .



///- Bénéfices imposables

Article 6 nouveau ;

Paragraphe 1er : Sans changement ;

Paragraphe 2 : Sans changement ;

Paragraphe 3 : Sans changement ;

Paragraphe 4:

1. Sans changement ;

2. Sans changement ;

3. Sans changement ;

4. Sans changement ;

5. Alinéa Ier : Sans changement ;

Alinéa 2 : Sans changement ;

Alinéa 3: Les provisions techniques constituées par les compagnies

d'assurances IARD, notamment les provisions pour annulation de primes et les

provisions pour sinistres tardifs, à condition :

- qu'elles aient été déterminées conformément à la méthode de la

cadence recommandée par la CIMA dans ses circulaires

n° 00229/CIMA/CRCA/PDT/2005 du 24 octobre 2005 relative aux provisions

pour annulation de primes et n° 00230/CIMA/CRCA/PDT/2005 du 24 octobre

2005 relative aux provisions pour sinistres tardifs ;

- que les bases statistiques utilisées soient représentées à toute

réquisition de l'inspecteur chargé de l'assiette ou du contrôle.

Alinéa 4 : Les provisions qui, en tout ou partie, reçoivent un emploi non

conforme à leur destination ou deviennent sans objet au cours d'un exercice

ultérieur, sont rapportées aux résultats dudit exercice. Lorsque le rapport n'a

pas été effectué par l'entreprise elle-même, l'administration peut procéder

aux redressements nécessaires dès qu'elle constate que les provisions sont

devenues sans objet, dans ce cas, ces provisions sont, s'il y a lieu, rapportées

aux recettes du plus ancien des exercices soumis à vérification.

Alinéa 5 : Nonobstant les redressements prévus à l'alinéa précédent, les

excédents de provisions pour annulation de primes ou de provisions pour

sinistres tardifs, ainsi que ces mêmes provisions devenues sans objet, donnent

lieu au paiement par la société d'assurance, d'une taxe spéciale au taux de

5%.

6. Sans changement -
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IV- Fixation du bénéfice imposable

Régime du bénéfice réel

Obligations des contribuables

Article 17 nouveau :

Alinéa 1er : Sans changement.

Alinéa 2 : Lorsque la comptabilité est informatisée, le déclarant est tenu
de mettre en place des procédures qui permettent de satisfaire aux
exigences de régularité, de sécurité, de permanence et de contrôle requises.
Ces procédures doivent respecter rigoureusement les sept (7) principes fixés à
l'article 22 du règlement du SYSCOA et de l'Acte Uniforme de l'OHADA
portant Organisation et Harmonisation des Comptabilités des Entreprises.

Alinéa 3 : Le déclarant est tenu :

à toute réquisition de l'inspecteur de mettre à sa disposition, les

sources du logiciel utilisé ;

d'arrêter au plus tard à la fin du mois suivant les opérations du

mois précédent ;

de transcrire les totaux et soldes mensuels des livres obligatoires

informatisés tirés sur support dans les livres côtés, visés et paraphés par le

président du tribunal d'instance.

Alinéa 4 : Les entreprises qui auraient leur siège social situé en dehors

de la République du Bénin sont également tenues d'avoir au Bénin une

direction effective en ce qui concerne les affaires réalisées dans le pays avec

un représentant résidant au Bénin, nanti des pouvoirs les plus étendus en vue

de les représenter valablement.

Alinéa 5: Si la comptabilité est tenue en une langue autre que le

français, une traduction certifiée par un traducteur assermenté doit être

présentée à toute réquisition de l'administration.

VI.- Régime du bénéfice réel simplifié

Personnes imposables

Article 20 bis :

Le régime du bénéfice réel simplifié s'applique :

- sans changement ;

- aux personnes exclues du champ d'application de la taxe
professionnelle unique ou du régime du forfait de l'impôt sur les BIC et dont te «




































































